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Prologue


Terme technique naguère réservé aux usages professionnels, en particulier militaires, le mot logistique fait désormais partie du vocabulaire de tout un chacun : on parle de logistique pour l’organisation de la vie de famille ou des vacances. Plus sérieusement, la rupture de chaînes d’approvisionnement de produits essentiels (matériel médical, puces électroniques, entre autres) pendant la période du covid a souligné à la fois la nécessité et la fragilité de la logistique mondiale. Dans le même temps, les commerces de détail ont continué d’être approvisionnés en produits de consommation courante, en dépit du confinement, montrant la belle résilience (le mot est, significativement, à la mode) du système de distribution. La guerre en Ukraine a directement affecté la logistique des céréales et du gaz dans toute l’Europe et autour de la Méditerranée. Enfin, on touche à la géopolitique la plus ambitieuse avec les « nouvelles routes de la soie » de la politique étrangère chinoise, lancées en 2013 et éminemment logistiques.

Sans entrer à ce stade dans une définition précise de la notion, l’actualité montre que la logistique est une composante vitale des systèmes sociaux, à la fois quotidienne et stratégique, dans le monde entier. L’intérêt qu’elle reçoit aujourd’hui est une reconnaissance de la création de richesse qui procède de la circulation des produits dans l’espace et dans le temps (à côté de la fabrication industrielle et de la production agricole), alors que, récemment encore, la logistique était considérée comme une charge à minimiser, un mal nécessaire. Ce changement permet une vue plus complète et cohérente du système productif*1.

Au-delà du cercle des acteurs directs du système logistique, l’analyse de son fonctionnement, de ses évolutions et de ses enjeux intéresse un public bien plus large. Sans doute la logistique réunit-elle des activités réputées archaïques : le transport, la manutention et l’entreposage existent depuis de nombreux siècles comme suffit à le montrer le cas d’Ostie, le port de la Rome antique, « hub logistique multimodal » avant la lettre. Pour autant, la logistique doit résoudre à chaque instant et en tout lieu un problème particulièrement ardu : l’adéquation immédiate (sans médiation) de la production et de la consommation d’un processus physique (le transport, qui est un mouvement), alors que ces contraintes ne touchent pas l’ajustement de la production et de la consommation d’un objet matériel, qui peuvent être décalées dans le temps et dans l’espace. La gestion logistique fait pour cela appel à plusieurs procédés d’ajustement, sous l’étiquette générale de la flexibilité : dissociation des rôles de chargeur (le propriétaire de la marchandise expédiée), de loueur de matériel, de transporteur, d’entrepositaire et enfin d’intermédiaire commercial et organisationnel ; sous-traitance intermittente ou systématique (externalisation) ; organisation en réseau ; rôle clé des systèmes d’information, etc. Apparemment archaïque, la logistique est un laboratoire de méthodes de gestion innovantes qui se diffusent ensuite dans l’ensemble de l’économie.

Ces innovations valent pour le meilleur mais aussi pour le pire. D’un côté, la diminution des immobilisations improductives (jusqu’à l’utopie du « stock zéro »), les bénéfices des spécialisations internationales déjà mises en valeur par David Ricardo (1772-1823) et l’accès aux ressources le plus lointaines. De l’autre, la mise en concurrence (et même en hyperconcurrence) des producteurs du monde entier, et notamment des transporteurs routiers sur le marché européen sous le signe du moins-disant social et fiscal, sans oublier la précarité de bien des acteurs du « dernier kilomètre », les livreurs de colis de l’e-commerce. Si l’on peut opposer, schématiquement, la logistique des pays du Nord (réputée structurée et « moderne ») et la logistique des pays du Sud (où coexistent une logistique aux normes internationales et une logistique traditionnelle, dite « informelle »), on constate qu’il y a beaucoup de Sud dans la logistique du Nord !

Quand le climatoscepticisme a presque disparu dans les milieux réputés compétents, l’impact environnemental des activités logistiques mérite une attention particulière. Pour s’en tenir au transport de marchandises, celui-ci est à l’origine d’environ un tiers des émissions des gaz à effet de serre de l’ensemble des transports, eux-mêmes première source d’émissions en Europe. Aux effets sur le climat s’ajoutent les nuisances locales (gaz toxiques, particules, bruit, insécurité) touchant à la santé de la population, à la biodiversité, etc. La décarbonation de la logistique est ainsi devenue un impératif politique, local et global, à tous les niveaux institutionnels (depuis les collectivités territoriales jusqu’aux États, à l’Union européenne avec son Green Deal et aux Nations unies avec leurs conférences des parties, les COP).

La logistique ne se limite donc pas à une technique de gestion des flux de produits, à l’intérieur d’une entreprise et entre des entreprises. Son poids macroéconomique est considérable (de l’ordre de 10 % du PIB dans les pays développés, jusqu’au double dans les pays moins avancés) et son influence globale sur l’ensemble du développement est plus grande encore (fluidité ou encombrement des circuits d’échange, coût direct des immobilisations, coût caché des dysfonctionnements et goulots d’étranglement, allant jusqu’à la famine dans certaines régions, etc.). L’enquête périodique de la Banque mondiale (Connecting to Compete) montre le lien très fort entre l’indice synthétique de performance logistique nationale (tel que le calcule la banque) et le niveau de développement de quelque cent cinquante pays dans le monde.

Pour des raisons économiques, sociales et environnementales (on reconnaît là les trois dimensions de la définition canonique du développement durable), les États ne peuvent, dès lors, rester indifférents au développement de la logistique. La logistique est une chose trop importante pour être laissée aux logisticiens ! De manières diverses en fonction de leurs traditions et institutions politiques, des pays aussi différents que l’Allemagne, les Pays-Bas, le Maroc ou la Chine ont mis en place des instances de réflexion à long terme sur la logistique, de coopération entre administrations publiques et milieux professionnels, d’élaboration et de mise en œuvre d’une stratégie explicite de développement de la logistique. En France, depuis 2020, un comité interministériel y est chaque année dédié. Méthode de gestion des flux pour les armées puis pour les entreprises, mais lourde d’enjeux pour la société tout entière, la logistique est ainsi devenue, au fil des ans, un objet politique.

Mal connue, la logistique est parfois vantée comme la fée qui coordonne avec talent les multiples flux de nos sociétés modernes à qui elle assure ainsi la prospérité. Pour d’autres, elle est au contraire le deus ex machina qui traite tous les phénomènes sociaux comme des quantités à stocker et faire circuler, au service du capitalisme financier le plus inhumain. La logistique ne mérite ni cet excès d’honneur ni cette indignité. Ne s’inscrivant pas dans cette opposition binaire, notre approche de la logistique procède de manière inductive, c’est-à-dire en s’efforçant de s’appuyer sur des faits avant d’élaborer des explications des phénomènes analysés, n’ignorant pas les contradictions qui les traversent.

Il ne s’agit pas pour autant d’adopter un point de vue indifférent à l’égard des questions abordées et des enjeux très lourds qui y sont liés, au motif que la démarche s’efforce d’être objective : l’analyse nourrit des prises de position. Le statut de ce livre est alors celui d’un essai, défendant une thèse. Celle-ci est simple : la logistique, avec ses forces et ses faiblesses tant dans les pays du Nord que dans les pays du Sud, est grandement perfectible. Quelles sont les voies pour l’améliorer ? Mais peut-on la rendre meilleure sans toucher à la société qui l’entoure ?







*1. On retrouve ainsi la métaphore biologique, assimilant la circulation des produits dans l’économie à la circulation du sang dans le corps humain. François Quesnay (1694-1774), fondateur de l’école des physiocrates, auteur du Tableau de la France (1758) et de la notion de circuit économique, était d’abord médecin.





PARTIE I
LOGISTIQUE ET SYSTÈME ÉCONOMIQUE


Au-delà de la proposition de définitions, il convient maintenant d’examiner au fond ce qu’est la logistique : un ensemble d’opérations matérielles ? Une démarche de gestion fondée sur les flux de produits et d’informations ? Une branche économique naissante ? Pourquoi les prestations logistiques sont-elles classées parmi les services alors que les opérations logistiques ont toutes les caractéristiques d’un process industriel ?

Longtemps limitée au domaine militaire, la logistique est désormais reconnue comme une fonction primordiale des économies modernes et analysée comme une relation de service, à la fois de transaction commerciale et de coproduction, entre acteurs du système logistique. Étroitement imbriquée au système de production, la logistique évolue au rythme de cycles longs dans desquels son fonctionnement et ses critères d’optimisation changent profondément. On touche ainsi au lien entre logistique et développement, qu’éclaire la mesure de la performance logistique établie par la Banque mondiale.

Enfin, le contenu concret des activités logistiques est abordé pour mesurer leur poids dans l’ensemble de l’économie, notamment en termes d’emploi. Se précise ainsi l’importance respective de chacune des deux faces de la logistique, distinctes et complémentaires : la logistique statique (l’entreposage) et la logistique cinétique (le transport). Nous les analyserons plus en détail dans les parties II et III de ce livre.




CHAPITRE 1
Qu’est-ce que la logistique ?




Des définitions complémentaires

Le mot logistique a une longue histoire. Selon le Trésor de la langue française du CNRS, parmi les mathématiciens grecs de l’Antiquité, le logisticien était un mathématicien spécialisé dans le calcul. Au XVIe siècle en France, « logistique » est un terme philosophique, synonyme de logique symbolique. Mais c’est dans le domaine militaire qu’il acquiert son sens moderne, en désignant l’« organisation théorique de la disposition, du transport et du ravitaillement des troupes1 ».

L’auteur de référence en la matière est Antoine-Henri de Jomini (1779-1869), général suisse au service de Napoléon puis du tsar Nicolas Ier, auteur du Précis de l’art de la guerre de 1838. Dans le chapitre VI, intitulé Sur la logistique, ou l’Art pratique de mouvoir les armées, il insiste sur le fait que la logistique n’est pas seulement la manière dont les orientations du général en chef sont mises en œuvre pratiquement par les membres de son état-major, mais forme au contraire « une science générale […], une des parties les plus essentielles de l’art de la guerre ». Ce débat entre caractère opérationnel et caractère stratégique est toujours en cours aujourd’hui…

Jomini donne au passage une étymologie amusante de son objet : « Le mot logistique dérive, comme on sait, de celui de major général des logis. » En ce temps, les gens instruits savaient un peu de latin et de grec, et on est tenté de classer cette étymologie parmi les canulars qu’affectionnent les étudiants. Pourtant, le linguiste Alain Rey mentionne le mot « loger » comme source possible du mot logistique, à côté du mot « logique ».

La fonction logistique, centrée sur la gestion des flux (« mouvoir les armées » et tous les objets – armes, munitions, vivres, etc. – qui les accompagnent), a été cruciale pendant la Seconde Guerre mondiale. Après guerre, elle est passée au domaine civil, à travers les grandes entreprises du pétrole gérant des stocks et des flux à l’échelle internationale et disposant des premiers ordinateurs pour le traitement des données. Elle s’est ensuite diffusée à l’ensemble de l’économie : distribution, industrie, agriculture, services et une gamme toujours plus large d’organisations économiques et sociales.

Aujourd’hui, et la simplicité devrait-elle en souffrir, il n’existe pas de définition centrale, unifiée, de la logistique. La formule qui en tient souvent lieu (« la logistique consiste à mettre à disposition le bon produit, au bon endroit et au bon moment, et de manière efficiente ») ne dit pas ce qui constitue la logistique, mais quelle est sa finalité. Pour une approche plus substantielle, les définitions proposées reflètent un point de vue particulier sur le système logistique et émanent d’une discipline de référence (sciences de l’ingénieur, économie, gestion, etc.). Sans entrer dans un recensement et une taxonomie fastidieux, on peut estimer ici que trois familles de définitions se dégagent.

La logistique désigne d’abord un ensemble d’opérations physiques de traitement de produits, opérations périphériques à leur transformation agricole ou manufacturière, qui en changent la valeur et l’usage, mais sans en altérer les formes ou la composition : le transport qui déplace les objets dans l’espace, l’entreposage qui déplace les objets dans le temps et enfin les activités liées que sont la manutention (chargement et déchargement des véhicules, entrée et sortie des entrepôts), le tri, l’emballage. Ces opérations se déroulent dans des lieux adéquats, avec un foncier logistique (les terrains) accueillant l’immobilier logistique (les bâtiments) où se déroulent les opérations statiques de la logistique. Complémentairement, les routes, chemins de fer et autres infrastructures sont nécessaires aux opérations cinétiques de la logistique, le transport, mais appartiennent généralement au domaine public.

Il convient ici d’écarter une imprécision souvent constatée : dans certaines analyses, le transport et la logistique sont présentés comme deux champs d’activité distincts, le premier traitant des déplacements des objets dans l’espace et la seconde de leur déplacement dans le temps. Selon les pratiques aujourd’hui en vigueur, la logistique forme un tout. Elle inclut à la fois le transport et l’entreposage, deux composantes de la même entité et qui seront abordées plus en détail sous les étiquettes de logistique cinétique (le transport) et de logistique statique (l’entreposage).

Une deuxième famille de définitions ressortit aux sciences de gestion qui, à côté de la production, des finances, du marketing, etc., comptent désormais une branche logistique. Il s’agit de considérer l’entreprise comme un ensemble de flux, au centre desquels se trouvent les flux physiques de produits et les flux d’informations qui y sont liés. Des flux internes à l’entreprise, on passe ensuite aux relations interentreprises et à la notion de chaîne d’approvisionnement. Cette notion s’élargit aux secteurs non marchands, administrations civiles et militaires, secteur mutualiste et associatif, etc. Dans un univers professionnel friand d’anglicismes, on parle de supply chain management. Selon le caractère opérationnel ou stratégique de cette gestion, la logistique consiste à gérer les flux ou à gérer par les flux, c’est-à-dire organiser l’ensemble d’un dispositif à travers l’optimisation de ces derniers. À cette approche sont associés des outils de simulation, d’amélioration et de pilotage des flux, tels que le WMS (warehouse management system) et le TMS (transport management system), des progiciels de gestion des opérations logistiques, les stocks et les flux.

Enfin, une troisième acception du mot logistique désigne une industrie – une branche d’activité – en voie de constitution. Elle embrasse les entreprises exécutant pour le compte de leurs clients des opérations logistiques, assemblant souvent des opérations de transport, entreposage, gestion des stocks, voire finition et différenciation des produits, en une prestation intégrée. La branche logistique n’englobe pas toute l’activité logistique, dont une part importante est exercée à l’intérieur d’entreprises agricoles, industrielles ou commerciales avec leurs propres moyens et pour leur propre compte, sans passer par le marché de la prestation logistique.

Polysémique, le mot « logistique » s’applique à la fois à une démarche stratégique et à sa mise en œuvre opérationnelle, au virtuel et au matériel, à l’abstrait et au concret, dialectiquement inséparables dans le fonctionnement des organisations. Il convient de ne pas choisir entre ces trois familles de sens, toutes pertinentes selon l’optique dans laquelle elles s’inscrivent, mais de les combiner, avec leurs complémentarités et leurs contradictions.




Une économie immatérielle ?

Le rôle primordial des systèmes d’information dans les économies modernes n’est pas à démontrer et touche toutes les activités, notamment et massivement la logistique. Les GAFAM (Google [Alphabet], Apple, Facebook [Meta], Amazon et Microsoft) comptent parmi les plus grandes entreprises au monde en termes de chiffre d’affaires et de profit. Sous l’angle macroéconomique, les services numériques se substituent-ils à la consommation de biens tangibles, l’économie tend-elle vers l’immatériel, comme il est parfois affirmé ? On constate le contraire, et la gestion des objets a de longues années devant elle.

On définit la consommation matérielle intérieure comme l’ensemble des productions intérieures de produits, augmentées des importations et diminuées des exportations, le tout exprimé en unités physiques (les masses mesurées en tonnes). À l’échelle de l’Union européenne, cette consommation était de 13,7 tonnes par an et par habitant2 en 2021, qui se décompose en minerais métalliques (6 % du total), minéraux non métalliques (53 %), matériaux d’énergie fossile (18 %) et biomasse (23 %). Les matériaux de construction représentent ainsi à eux seuls plus de la moitié du total : à côté des semi-conducteurs, l’économie moderne utilise encore massivement le sable, les cailloux, le plâtre, le ciment, etc.

Comment ces quantités évoluent-elles ? Dans le graphique suivant, on observe l’évolution relative de la consommation matérielle intérieure de l’Union européenne d’une part et du PIB d’autre part, en prenant pour base l’année 2012 à laquelle est affecté un indice de 100. À l’évolution de ces deux grandeurs, on associe l’évolution du volume de fret en Europe*1. On constate ainsi que, par-delà les fluctuations conjoncturelles, le PIB européen a augmenté d’environ 13 % entre 2012 et 2021, contre 3 % pour la consommation matérielle intérieure et 7 % pour le transport de marchandises, tandis que la population augmentait de 1,3 %. Si la productivité de l’utilisation des ressources matérielles s’améliore, on ne s’achemine pas pour autant vers une économie immatérielle et la logistique des objets ne décline pas.

On peut préciser cet état de fait en ce qui concerne le transport de marchandises. Sur la base des statistiques disponibles3 et en s’en tenant d’abord au transport routier de fret, le tonnage acheminé par l’ensemble des pavillons des pays de l’Union européenne était de 14 milliards de tonnes en 2021. Sachant qu’à la même date l’Union comptait 447 millions d’habitants, le tonnage annuel transporté par habitant était de 31,3 tonnes. Si l’on prend également en compte les autres modes de transport, le montant total est de l’ordre de 36 tonnes soit, en arrondissant, 100 kilos de fret transporté chaque jour pour chaque habitant de l’Union, sur une distance moyenne d’environ 100 kilomètres.

Figure 1. Évolution de la consommation matérielle intérieure, du PIB et du transport de fret
Union européenne à 27, 2012-2021, indice 100 pour 2012.
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(D’après Eurostat, juillet 2022.)

On peut rapprocher ce volume de transport du volume de consommation matérielle, soit 36 tonnes (par habitant et par an) pour l’un et 14 tonnes pour l’autre. On constate qu’un même objet, au long de sa filière d’extraction, de transformation, de distribution et de récupération, est transporté 2,6 fois en moyenne.

Pour l’avenir, le Forum international des transports estime qu’à l’échelle mondiale « la tendance actuelle indique que l’activité totale du secteur des transports va plus que doubler d’ici à 2050 par rapport à 2015. Le transport de personnes sera multiplié par 2,3 tandis que le transport de marchandises sera multiplié par 2,64 ». Bien sûr, ces perspectives désignent de lourds problèmes à résoudre : quels moyens mettre en place en matière de personnel, de moyens de transport et d’infrastructures pour satisfaire ces demandes ? Comment découpler croissance des transports, de personnes comme de marchandises, et nuisances associées, comment diminuer drastiquement les effets négatifs du transport (et des opérations liées) sur le climat ? Si les flux de produits matériels ne diminuent pas, bien au contraire, le besoin d’une logistique innovante, durable, sera plus grand que jamais.




Service ou industrie ?

Les définitions de la logistique n’épuisent pas la compréhension de la nature des activités qu’elle mobilise et de leur contribution au fonctionnement d’ensemble du système économique et social. En particulier, le débat sur l’appartenance de la logistique au domaine de l’industrie (au sens français – manufacturier – du terme, et non au sens anglais de branche d’activité) ou au domaine des services n’est pas un simple jeu intellectuel, mais touche des interrogations de fond.


Le transport et la logistique perçus comme des coûts

En France, la création d’une Commission des comptes de transport de la nation*2 par le décret du 19 novembre 1955 attestait l’attention donnée à cette activité par l’État. Toutefois, la mission fixée était de « déterminer le coût de chaque moyen de transport pour la nation en faisant apparaître le prix de revient, le tarif payé par l’usager, la participation et les charges indirectes de l’État ». La question était celle de la mesure et de la répartition du coût du transport, considéré comme une charge, sans mettre en regard la création de richesse et l’utilité que celui-ci procure*3.

L’inclusion plus récente du transport de marchandises dans le périmètre de la logistique corrige ce biais, car elle relève d’une démarche systémique incluant la production et la consommation des opérations logistiques et sans négliger leurs effets externes positifs et négatifs. Une même observation vaut pour le transport de personnes, abordé aujourd’hui sous l’angle de la mobilité*4.




Des opérations matérielles, créatrices de valeur

Sur le fond, le transport et les activités logistiques liées sont des activités matérielles, qui modifient les caractéristiques des objets traités : leurs coordonnées spatio-temporelles (mais sans affecter leur composition chimique ou leur forme, à la manière des activités manufacturières et agricoles). Les opérations logistiques ne produisent pas d’objet propre. Comme tout processus, elles ne sont ni stockables ni transportables, et doivent être consommées à l’endroit et au moment où elles sont produites. Ce qui conduit certains à les considérer, de manière erronée, comme improductives, ainsi qu’à leur classement statistique, pour la part relevant du marché de la prestation logistique, parmi les services. De leur côté, les activités logistiques exercées à l’intérieur d’entreprises agricoles, industrielles ou commerciales par leurs propres moyens sont incluses dans la branche d’activité principale de ces entreprises et non dans une branche transport, entreposage ou manutention.

La logistique est créatrice de valeur : valeur d’usage (la disponibilité effective d’un bien est une condition nécessaire de son usage) et valeur d’échange (le prix des objets est plus élevé à leur arrivée à destination, « rendu », qu’à leur départ d’usine, car le coût de production de la logistique s’est alors ajouté à celui de leur fabrication*5).

Il faut insister sur la confusion – au sens de « fusion ensemble » – de la production et de la consommation des processus logistiques, car cette confusion détermine la gestion technique des opérations logistiques, que ce soit à l’intérieur d’une firme ou à travers le marché des prestations logistiques : ajuster l’offre et la demande d’un processus est très différent de l’ajustement du marché d’un objet dont la fabrication puis l’utilisation sont décalées dans le temps et dans l’espace. Plus difficile, cet ajustement est inévitablement imparfait, d’autant qu’une réserve de capacité de l’offre est nécessaire pour limiter les situations de pénurie, de crise.

Pour autant, cette caractéristique (confusion de la production et de la consommation) vaut aussi pour des processus industriels (conversion de la fonte en acier, laminage, soudure, cuisson, etc.) qui ne sont ni stockables ni transportables, et que pourtant personne ne songe à classer parmi les services. La raison de cette différence de classement n’est pas à chercher du côté matériel ou immatériel des phénomènes étudiés, mais du côté des organisations économiques dans lesquelles ils se déroulent : un sidérurgiste vend de l’acier issu de son haut-fourneau, un boulanger vend du pain issu de son four, mais un transporteur ne vend pas les colis issus de son camion car ceux-ci ne lui appartiennent pas. Le logisticien pour compte d’autrui est un façonnier, il vend un processus et non un produit, un processus qui transforme le produit qui lui est temporairement confié par son client. Il est ainsi lié à son client par une relation de service5 particulièrement forte et riche, à la fois commerciale et technique. Obligés de coordonner exactement leurs activités dans le temps et dans l’espace, logisticien et chargeur sont, de fait, coproducteurs des opérations logistiques.

Cette transformation des objets traités requiert d’importants moyens : matériel roulant, entrepôts et engins de manutention, mis en œuvre par un personnel abondant et avec de fortes consommations intermédiaires, notamment d’énergie. Aux investissements directs lourds des entreprises (la part de l’activité du transport pour compte d’autrui dans la FBCF – formation brute de capital fixe – est supérieure à sa part dans le PIB), il convient en outre d’ajouter les infrastructures, ressortissant pour l’essentiel à l’investissement public. Rien à voir avec le négoce, activité effectivement virtuelle et selon laquelle une marchandise peut, par un jeu d’écriture, changer de propriétaire sans changer de propriétés : son statut juridique a changé, ses caractéristiques physiques restent les mêmes. Cette comparaison confirme à quel point les coûts du transport et de l’entreposage sont des coûts de production, et non des coûts de transaction*6.

En somme, le transport (avec les activités logistiques liées) est, du point de vue d’un ingénieur, une activité industrielle lourde ; toutefois, pour la part qui est échangée sur le marché des prestations et du point de vue d’un juriste, c’est une activité de façonnier, ce qui explique son classement parmi les services.

La mesure du coût total des opérations logistiques pose de difficiles questions de méthode, dans une entreprise et a fortiori à l’échelle d’un pays, voire du monde entier. Le coût logistique mondial était en 2018 (avant le covid) de l’ordre de 9 400 milliards de dollars, soit 10 à 15 % du PIB mondial6. Il faut considérer ces données comme des ordres de grandeur raisonnables généralement admis. Elles montrent la part majoritaire des coûts de transport (et l’on sait que les plus grands prestataires logistiques internationaux sont issus du monde du transport, à partir duquel ils ont élargi la gamme de leurs activités).

Le transport se répartit entre différents modes : la route (76 % des coûts de transport), le transport maritime (13 %), le transport aérien (6 %) et le transport ferré (5 %)*7. Le stockage est constitué de deux composantes : le coût de détention des stocks (coût du capital immobilisé, pertes, détérioration, risque d’obsolescence des produits, etc.), plus élevé que le coût d’exploitation des installations de stockage proprement dit (entreposage, manutention, etc.). S’y ajoutent enfin les opérations administratives.

Figure 2. Décomposition du coût logistique mondial par fonction (2018) 
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(D’après J.-P. Rodrigue, Geography of Transport Systems, Routledge, 2020.)







Externaliser ?
Compte propre et compte d’autrui

L’imbrication des activités logistiques et des activités qu’alimente la logistique est si étroite qu’une part importante des opérations logistiques s’effectue sous le régime du « compte propre » : pour un meilleur ajustement, elles sont à la fois produites et consommées au sein des firmes fabriquant ou distribuant les produits concernés, avec leurs propres moyens. L’autre part des activités logistiques est toutefois fournie par des prestataires spécialisés à travers le marché des services logistiques (qui forment la logistique « pour compte d’autrui »). La logistique se partage ainsi entre une part internalisée et une part externalisée par les firmes utilisatrices d’opérations logistiques.

Dans tous les cas, la production et la consommation des activités logistiques sont à la fois indissociables et distinctes comme les deux faces d’une même médaille. L’usage des termes « consommation » et « production » sera ici préféré à celui d’« offre » et de « demande », qui appartiennent au vocabulaire du marché et renvoient à une vision restrictive de la logistique, limitée au compte d’autrui. On appréciera le moment venu l’importance relative des logistiques pour compte propre et pour compte d’autrui (malgré les difficultés de mesure que pose ce double régime), les critères d’arbitrage entre ces deux formules par les chargeurs (avec une tendance à l’externalisation) et enfin leurs interrelations.

Le schéma suivant présente la répartition des activités de transport entre compte d’autrui (le marché du transport) et compte propre. Une même distinction s’opère pour les opérations logistiques autres que le transport (entreposage, manutention, préparation de commandes, etc.).

Chaque chargeur opère un choix entre ces deux formules, faire ou faire faire (convient-il d’externaliser ?), en fonction de l’importance du transport et de la logistique par rapport à son activité principale, à son aptitude à bien exécuter et gérer les opérations logistiques, à l’arbitrage entre coûts fixes internes et coûts variables externes, etc. Un chargeur peut aussi combiner les deux formules, assurant les flux les plus réguliers et équilibrés avec ses propres moyens et utilisant des fournisseurs extérieurs pour traiter les flux instables, les dysfonctionnements ou événements imprévus, etc.

La logistique n’est pas une fin en soi (à supposer que la production, ou la consommation, en soit une). Elle est au service d’un système économique et social dans lequel elle assure une fonction – indispensable – de circulation physique des biens. Son organisation dépend étroitement des activités auxquelles elle est liée. C’est pourquoi on envisagera d’abord la place de la logistique dans l’économie (chapitre 2), c’est-à-dire la consommation des opérations logistiques (satisfaisant les activités agricoles, industrielles ou commerciales) avant d’aborder dans la partie suivante l’activité logistique (chapitre 3), c’est-à-dire la production de ces opérations, même si consommation et production n’existent pas l’une sans l’autre.

Figure 3. Activité de transport, dans et hors le marché
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*1. Eurostat, « Volume of freight transport relative to GDP », 15 mars 2023. Pour cette dernière grandeur, faute de données disponibles mesurées en tonnes, on utilisera des données en tonnes-kilomètres (chaque expédition étant mesurée par le produit de la masse transportée par la distance parcourue), ce qui ne biaise pas le résultat final si l’on considère que les distances moyennes de transport n’évoluent que modérément sur une période d’une dizaine d’années.

*2. Depuis 2020, la Commission des comptes de transport de la nation (CCTN) est remplacée par la Formation transport de la Commission de l’économie du développement durable (CEDD). Cette formation publie annuellement un Bilan des transports faisant suite aux rapports de la CCTN.

*3. Dès 1817, David Ricardo écrivait pourtant : « Dans l’estimation de la valeur d’échange de bas, par exemple, nous trouverons que leur valeur, en comparaison avec d’autres objets, dépend de la quantité totale de travail nécessaire à les fabriquer et à les apporter jusqu’au marché [souligné par nous]. » (Des principes de l’économie politique et de l’impôt, Presses électroniques de France, Paris, 2013.). Le transport contribue à la valeur totale du produit, elle-même liée au travail nécessaire à sa production.

*4. La Loi d’orientation des transports intérieurs (LOTI) de 1982 a été remplacée par la Loi d’orientation des mobilités (LOM) en 2019.

*5. Karl Marx soulignait, en 1870, que « la circulation, c’est-à-dire la course effective des marchandises dans l’espace, est résolue par le transport. D’un côté, l’industrie des transports constitue une branche autonome de la production et, par conséquent, une sphère spéciale de placement du capital productif ; d’un autre côté, elle se distingue en ce qu’elle apparaît comme la continuation d’un procès de production à l’intérieur du procès de circulation et pour lui [souligné par nous] ». (Le Capital, livre deuxième, tome I : Le Procès de circulation du capital, Éditions sociales, 1960.)

*6. Le coût de transaction est le coût lié à l’organisation d’un échange économique, sur le marché. Ce coût est nul dans l’hypothèse de la concurrence pure et parfaite. Il peut comprendre le coût de prospection, de négociation et de vérification juridique et comptable de la transaction, etc. Ce concept est à la base de la théorie de la firme de l’économiste Ronald Coase (1937).

*7. Ces proportions seraient très différentes si la mesure de l’activité de chaque mode reposait sur la quantité de produits transportés (en tonnes), ou sur le volume de transport (en tonnes-kilomètres), ou encore sur la valeur des marchandises transportées (conformément aux prix déclarés lors des passages en douane). Par ailleurs, d’autres comparaisons portent sur la consommation d’énergie ou les nuisances globales et locales liées à chaque mode de transport.





CHAPITRE 2
La logistique dans l’économie



L’espace et le temps comme paramètres

Le transport consiste à « vaincre l’espace avec du temps1 ». Gérer les flux de produits dans le temps et dans l’espace, ainsi que les flux d’informations qui leur sont liés et en permettent le pilotage*1, suppose une vision systémique du système de production-distribution-consommation-récupération-recyclage, succession de processus répartis sur un territoire désormais mondial*2. Les gestionnaires mettent ces enchaînements de flux logistiques au centre de leur activité quand ils la désignent par l’expression supply chain management, « gestion des chaînes d’approvisionnement ».


Logistique et division spatiale du travail

La logistique est l’outil nécessaire pour surmonter la division spatiale du travail (pour coordonner des activités complémentaires en dépit de la distance qui les sépare). En effet, l’espace économique n’est pas homogène et chaque zone se spécialise selon ses ressources, son climat, ses savoir-faire, etc. La spécialisation territoriale des productions a longtemps pris la forme d’une spécialisation sectorielle, certaines zones concentrant leur activité sur une gamme restreinte de produits principalement destinés à l’exportation vers les zones autrement spécialisées. Il existe ainsi, encore aujourd’hui, des districts de la chaussure, de la céramique, du jouet, etc. Cette forme, qui permet la constitution d’un système local de formation de la main-d’œuvre, de transmission des compétences et de coopération compétitive entre firmes, est souvent animée par des entreprises de taille petite et moyenne.

Un autre modèle de division spatiale du travail est celui de la spécialisation fonctionnelle permettant de dissocier dans l’espace des séquences de conception et de fabrication des produits – ou de composants des produits – en fonction de leur technicité, de la compétence de la main-d’œuvre et des établissements qui l’emploient. Au long de son élaboration, un produit devra donc aller de place en place pour recevoir une valeur additionnelle, comme il pourrait aller d’une machine à l’autre au sein d’un même atelier. En outre, un produit complexe se compose de composants multiples fabriqués en des lieux différents et réunis lors de l’assemblage final. Dans ce schéma, le commerce international ne porte pas seulement sur des produits finis comme dans l’analyse de Ricardo*3. Au contraire, on estime qu’environ 40 % des échanges mondiaux relèvent du commerce intrafirme. Ils portent sur des produits intermédiaires et s’effectuent entre filiales de firmes internationales, au demeurant à des prix de cession ne reflétant guère les coûts et permettant de localiser les profits dans un pays à la fiscalité avantageuse. La logistique n’est pas seulement le vecteur de la commercialisation, elle est intrinsèquement mêlée à la production elle-même et en conditionne l’effectivité.

Il existe aussi des formules mixtes, telle celle de la Silicon Valley et de ses imitations de par le monde qui se spécialisent à la fois de façon sectorielle (les technologies numériques) et fonctionnelle (la recherche, l’innovation et la gestion). Dans tous les cas, la division spatiale du travail repose sur un dispositif efficace et efficient (fiable et de moindre coût possible) de circulation des produits, un système logistique.




Un espace sans limites ? Logistique et mondialisation

Les liens entre circulation marchande (marché), développement et circulation physique (logistique) sont au cœur des réflexions de l’économie politique dès sa naissance*4.

Pour s’en tenir à l’ère industrielle, les échanges se sont organisés à l’échelle internationale selon une première mondialisation dès la fin du XIXe siècle2. Cette phase a pris fin avec la Première Guerre mondiale suivie de la crise économique des années 1930 et du retour de pratiques protectionnistes. Une seconde mondialisation s’est mise en place, après la Seconde Guerre mondiale, avec une croissance très rapide des échanges et, à partir des années 1970, avec un retour graduel au libre-échange. Elle s’est traduite par une croissance très vive du commerce international, à un rythme double de la croissance de la production mondiale.

Les années 2000, marquées notamment par la crise financière internationale ouverte en 2008 et ses effets dépressifs, ont ralenti cette évolution mais sans l’annuler : le commerce mondial croît désormais à un rythme proche de celui de la production*5.

Figure 4. Commerce international mondial
 (exportations), 1950-2021
En milliards de dollars, échelle logarithmique.
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(D’après données OMC.)

Alors que le commerce mondial se compose de biens pour 80 % environ (et donc de services pour 20 %), les flux commerciaux sont pour leur majorité des flux de transport (le transfert de propriété d’un produit s’accompagne généralement de son transfert dans l’espace). Le graphique ci-dessus représente l’expansion des échanges de 1950 à 2021. Présenté en coordonnées logarithmiques, il montre une courbe quasiment linéaire et donc un taux de croissance annuel à peu près constant tout au long de ces soixante-dix ans, avec toutefois un ralentissement à partir de 2008. Le volume des échanges mondiaux a, sur l’ensemble de la période, plus que centuplé !

Le commerce international, en comparaison avec le PIB mondial*6, a crû régulièrement jusque dans les années 2000, passant de 13 % en 1970 à 31 % en 2008, puis cette proportion a stagné aux environs de 28 %. Comme le PIB continue d’augmenter, le commerce international et les transports internationaux continuent également de croître.

Cette croissance exponentielle (à taux de croissance constant) est devenue spectaculaire à partir des années 1970. Elle s’est accompagnée d’un changement de la structure des échanges. Entre 1950 et 2014 (la dernière année pour laquelle l’Organisation mondiale du commerce a établi ce graphique), la part des produits agricoles dans le commerce mondial est passée de 47 à 10 %, celle des produits pétroliers et minéraux de 16 à 18 % et celle des produits manufacturés de 37 à 72 % (ces derniers portés par l’utilisation massive des conteneurs et des navires porte-conteneurs).

Figure 5. Commerce international comparé au PIB mondial (%), 1970-2021
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(D’après données Banque mondiale.)

Figure 6. Commerce international mondial
 (exportations), 1950-2014
Par groupes de produits, en milliards de dollars.
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(D’après données OMC.)






Importance des flux locaux

La contribution décisive de la logistique à la mondialisation de l’économie semble affranchir producteurs et distributeurs de la contrainte de la distance. Pour autant, toutes choses égales par ailleurs, le volume des échanges de produits diminue avec la distance*7 et les flux locaux sont notoirement plus importants, en tonnage, que les flux à longue distance.

En prenant l’exemple bien documenté de la France3, on constate que 78 % des tonnages du transport routier national de marchandises (effectués par des véhicules lourds, de plus de 3,5 tonnes) ne franchissent pas les limites d’une des vingt et une régions françaises continentales*8. En dépit du rôle éminent des échanges à longue distance, les flux locaux (intrarégionaux dans notre exemple) restent largement prédominants.

Il faut toutefois souligner que nombre des flux locaux concernent des produits qui ont été préalablement « importés » dans la région. D’autres flux locaux sont le début ou l’aboutissement d’une chaîne de plusieurs maillons, de longueurs très différentes, comprenant aussi des transports interrégionaux, voire internationaux et intercontinentaux. Le territoire logistique est multiscalaire et les sites logistiques (ports, chantiers intermodaux, plateformes logistiques, etc.) assurent précisément la connexion des flux de longueurs différentes, l’interface entre espaces économiques d’échelles différentes.

Si l’on considère maintenant les flux interrégionaux, les vingt et une régions échangent avec toutes les régions, mais il est impossible de représenter tous ces flux sur une carte (21 × 20 = 420 flux interrégionaux). Sur la carte suivante – plus riche d’enseignement qu’un tableau de chiffres – ne sont ici représentés que les flux d’une région à une autre supérieurs à 2 millions de tonnes par an et par sens (et avec une flèche plus épaisse au-delà de 5 millions de tonnes).

Ce filtre explique pourquoi la région Limousin semble autarcique : les flux qu’elle émet ou reçoit en liaison avec telle ou telle autre région n’atteignent pas le seuil de 2 millions de tonnes par an. Inversement, il n’est pas étonnant que la région la plus peuplée et la première en termes de PIB, l’Île-de-France, soit celle qui est touchée par le plus grand nombre de flux, y compris en relation avec des régions qui ne lui sont pas voisines.

Figure 7. Flux interrégionaux de transport routier national de marchandises en France en 2018
Supérieurs à 2 Mt et à 5 Mt par an et par sens.
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(D’après TRM-2018, SDES.)

Si l’on a vu que les flux interrégionaux sont dans l’ensemble bien moins importants que les flux intrarégionaux, on constate que la plupart d’entre eux, et notamment les plus lourds, s’effectuent entre régions contiguës, proches l’une de l’autre.

Que signifie cette apparente « préférence pour la proximité » ? Elle tient d’abord au coût et à la durée d’exécution du transport, qui ne sont pas négligeables et sont liés à sa distance. On peut ainsi dire que, malgré les progrès techniques et économiques du transport de fret, le territoire reste « rugueux », qu’il résiste à la fluidité de circulation des produits. C’est notamment le cas pour les produits de faible densité de valeur, tels que les matériaux de construction, qui représentent des tonnages importants et pour lesquels le coût de transport représente une forte proportion du coût total de production. Toutes choses égales par ailleurs, un producteur ou un distributeur a intérêt à trouver des fournisseurs et des clients le plus près possible de ses propres installations.

D’autres facteurs interviennent aussi, tels que la facilité plus grande de communiquer et de se coordonner avec un fournisseur, un client, un collègue de la même entreprise quand il n’est pas trop éloigné, par des contacts en face à face : proximité physique et proximité organisationnelle sont partiellement liées. Cela vaut a fortiori pour les relations internationales, où les différences de langue et de cadre administratif rendent plus difficiles les échanges qu’à l’intérieur d’un même pays (on parle alors d’effet frontière).

Toutefois, la fragmentation des chaînes de transport n’affecte en rien l’interdépendance des territoires locaux. Le territoire n’est pas une mosaïque d’aires autonomes et simplement juxtaposées comme le voudrait une vision localiste, il consiste au contraire en de multiples entités locales de plus en plus spécialisées et donc de plus en plus complémentaires et dépendantes les unes des autres à travers leurs échanges.

À l’heure du marché unique européen et d’une mondialisation des échanges qui reste en place, ce constat de la prédominance des transports locaux (souvent en correspondance avec des transports interrégionaux ou internationaux) invite à ne pas concentrer exclusivement les réflexions politiques et stratégiques sur les flux à longue distance et sur les infrastructures (linéaires et nodales) qu’ils empruntent.

La voirie locale, qu’elle soit urbaine, périurbaine ou rurale, importe autant que les autoroutes et les routes nationales. Autoroutes et routes nationales ont en France une longueur totale de 20 000 kilomètres, quand la voirie départementale et communale dépasse 1 million de kilomètres, soit 50 fois plus. Les dépenses des collectivités territoriales sont bien supérieures, en cette matière, à celles de l’administration centrale.

Enfin, la logistique est éminemment territoriale. Sa bonne organisation suppose une bonne coordination entre milieux professionnels et collectivités, chacun dans son rôle, pour l’aménagement du territoire logistique avec ses sites de logistique statique (entrepôts et autres plateformes) et ses flux de logistique cinétique (le transport).
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